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ARTICLE IV.

La liberté du transit est garantie dans le territoire entier de l'Union.
En conséquence, les diverses administrations postales de l'Union peuvent s'expé-

dier réciproquement, par l'intermédiaire d'une ou de plusieurs d'entre elles, tant des
dépêches closes que des correspo2ndancés à découvert, suivant les besoins du trafic et
les convenances du service postal.

Les correspondances échangées, soit à découvert,-soit en dépêches closes, entre
deux administrations de l'Union, au moyen des services d'une ou de plusieurs autres
administrations:de l'Union,,sont soimises, au profit de chacun des pays traversés ou
dont les services participent au transport, au frais. dq transit suivants, sayoir:

1. Pour les parcours territoriaîx, 2 francs par kilogramme de lettres ou cartes
postales; et 25 centimes·par -kilogramne dautres'objécts;

2. Pour les parcpurs maritimes, 15 francs par tkilogramnke de lettres. ou cartes
postales, et 1 franc par kilogramme d'autres objets.

il est toutefois entendu:
1. Que partout où le transit est déjà actuellement gratuit ou soumis à des con-

ditions, plus avantageuses, ce régime est maintenu, sauf dans le cas prévu à l'alinéa.
3 ci-après;

2.lQue partout où les frais de transit maritime s'nt fixés jusqu'à présent à 6 fr.
50 cent. par kilogramme de lettres ou cartes postales, ces frais sont réduitsà 5 francs;

3. Que tout parcours maritime n'excédant pas 300 milles marins est gratuit, asi
l'administration intéressée a déjà droit, du chef des dépêches ou correspondances
bénéficiant de ce parcours, à la rémunération afférente au transit territorial; dans,
le cas contraire, il est rétribué à raison de 2 flancs par kilogramme de lettres ou cartes
postales et de 25 centimes par kilogramme d'autres objets.

4. Que, en cas .de transport maritime effectué par deux ou plusieurs administra-
tions, les frais du parcours total ne peuvent dépasser 15 francs par kilogramme de
lettres ou cartes postales et 1 franc par kilogramme d'autres objets; ces frais, le cas
échéant, sont répartis entre ces administrations iu prorata des distances parcourues,
sans préjudice aux arrangements différents entre les parties intéressées;

5. Que les prix spécifiés au présent article ne s'appliquent, iii aux transports au
moyen de services dépendant d'administrations étrangères à l'Union, ni aux trans-
ports dans l'Union au moyen de services extraordinaires spécialement créés ou en-
tretenus par une administration, soit dans l'intéi-êt, soit sur la demande d'une ou' de
plusieurs autres administrations. Les.conditions de ces deux catégories de trans-
ports sont réglées de gré à gré entre les administrations intéressées.

Les frais de transit sont à la charge de l'administiation du pays d'origine.
Le décompte général de ces frais a lieu sur la base de relevés établis tous les deux

ans, pendant un mois à déterminer dans le règlement d'exécution prévu par l'article
XIV, ci-après.

Sont exempts de tous frais de transit territorial ou maritime, la correspondance
des administrations postales entre elles, les objets réexpédiés ou mal dirigés, les rebuts,
les avis de réception, les mandats de poste ou avis d'émission de mandats, et tous au-
tres documents relatifs au service postal.

ARTICLE V.

Les taxes pour le transport des envois postaux dans toute l'étendue de l'-Union,
y compris leur remise au domicile des destinataires dans les pays de l'Union où le
service de distribution est ou sera organisé, sont fixées comme suit:

1. Pour les lettres, à 25 centimes en cas d'affranchissement, et au double dans
.cas contraire, par chaque lettre et par chaque poids de 15 grammes ou f-action de

15 grammes;
2. Pour les cartes postales, à 10 centimes par carte;
3. Pour les imprimés de toute nature, les papiers d'afaires et les échantillons de

marchandises, à 5 centimes par chaque objet ou paquet portant une adresse piartiza
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